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Limites de
la démocratie directe

S
OUVENT LES INITIATIVES popu­
laires contribuent à stimu­
ler le débat politique. Elles 
bousculent l'agenda en im­

posant des thèmes négligés par 
les partis et les autorités. Même 
si elles sont rejetées en votation, 
elles préparent le terrain pour 
des solutions innovatrices. Bref, 
le droit d ' in it ia t iv e  apporte  
l 'oxygène indispensable à un  
systèm e p o lit iq u e  guetté  par 
l'immobilisme.

Cette qualité ne vaut pas dans 
tous les cas. Dans le dossier du 
génie génétique, par exemple, 
l'initiative lancée par l'Appel de 
Bâle a contribué à figer des posi­
t io n s  in c o n c i l ia b le s  p lu tô t  
qu'elle n'a éclairé 
les enjeux et les 
problèmes liés à 
ce nouveau pou­
voir de l'homme  
sur la vie. Il n'est 
que d'observer la 
campagne lancée 
depuis plusieurs 
mois déjà et qui table avant tout 
sur la peur. Pour les uns, peur 
que la dissémination des orga­
nismes génétiquement modifiés 
ne perturbe l'équilibre é co lo ­
gique et n'affecte la santé hu ­
maine. Pour les autres, peur que 
la renonciation à ces nouvelles 
techniques ne nous laisse désar­
més face à des maladies aujour­
d'hui incurables.

En politique comme ailleurs la 
peur est mauvaise conseillère. 
Point n'est besoin de disposer 
de com péten ces  scientifiques  
étendues pour comprendre que 
le gén ie  gén ét iq u e  com porte  
tout à la fois des avantages indé­
niables et des risques certains. 
Un scrutin populaire qui ne lais­
se de choix qu'entre l'adhésion

L'initiative pour la 
protection génétique 
a contribué à figer 
des positions 
inconciliables

ou le rejet ne permet pas d'af­
fronter sereinement un tel pro­
blème. La Constitution, parce 
qu'elle établit des règles fixes 
difficilement modifiables, n'est 
pas le lieu adéquat pour tran­
cher de manière catégorique.

Initiative ou pas, le génie gé­
nétique continuera de se déve­
lopper. Si nous lui barrons la 
route, ce développement se fera 
ailleurs et nous n'hésiterons pas, 
le cas échéant, à profiter de ses 
découvertes. Plutôt que de nous 
déchirer abstraitem ent sur le 
principe, c'est du processus de 
co n trô le  qu'il  faut débattre.  
Déjà le Parlement a édicté des 
disp osit ion s  législatives qu'il 

complétera pro­
bab lem ent d'ici 
l'an prochain. 
Cela ne suffit  
pas. Les incerti­
tudes et l'enjeu  
éthique que recè­
le le génie géné­
t iq ue  e x ig en t  

u n e ap proche n o u v e l le ,  des  
m odes de participation origi­
naux aptes à garantir le contrôle 
démocratique d'un domaine à 
la fois complexe et en constante 
évolution. Pour être efficace, ce 
contrôle implique une évalua­
tion permanente de l'impact des 
applications du génie génétique 
et un suivi dans l'appréciation 
des enjeux toujours nouveaux  
de cette  d isc ip l in e .  Certains  
pays o n t  in s t i tu é  des c o n fé ­
rences de consensus réunissant 
experts et laïcs (voir en page 2). 
Pourquoi ne pas admettre que, 
dans certains d o m a in es ,  les  
formes traditionnelles de la dé­
m ocratie  d irecte o n t  a tte in t  
leurs lim ites et ne pas tenter  
l'expérience en Suisse? JD



DOSSIER DE L'ÈDITO MÉDIAS

L'éthique de l'éditeur
La conférence 
de consensus est 
une alternative

E
n  i n t e r d i s a n t  t o u t e  une série d 'ap­
p l ica t ions  de la b io techno log ie ,  
l'initiative Pour la protection géné­

tique ne contribue en rien à résoudre 
les problèmes posés par le génie géné­
tique. Le comité central du Parti socia­
liste, toujours animé d 'un  bel esprit dé­
m ocratique, a pris la décision, dans 
une séance réunissant seulement une 
q u a ra n ta in e  de p e rso n n es  ( sur 100 
m em b res  ), d 'a p p o r te r  son  ap p u i  à 
cette initiative; il prétend qu 'une  fois 
cette dernière acceptée par le peuple le 
débat pourra s'ouvrir. C'est une illu­
sion. Lorsque les positions se sont cris­
tallisées, a limentées souvent par des 
préjugés, il paraît difficile de renouer 
les fils du dialogue. C'est donc avant 
que ne s 'imposent des avis aussi tran­
chés que peu fondés qu'il faut ouvrir le 
débat.

Rencontre de spécialistes 
et de laïcs

Aux É tats-U nis, la p ra t iq u e  de la 
c o n fé re n c e  de c o n s e n s u s  est b ien  
connue dans le dom aine médical. La 
m éthode consiste à faire débattre des 
experts sur des ques t ions  litigieuses 
ju squ 'à  ce q u 'u n  consensus  soit a t ­
teint. Cette approche a été reprise au 
Danemark en y associant des laïcs. Du­
rant trois jours ces derniers interrogent 
les scientifiques, puis émettent un avis 
qui reflète les points sur lesquels il y a 
consensus entre les participants.

La Hollande a expérimenté cette dé­
marche à propos des modifications gé­
nétiques sur les animaux. Le recrute­
m ent des participants s'est fait par voie 
de presse . Seize p e r so n n e s ,  h u i t  
femmes et huit hommes, on t été rete­
nues de m anière  à refléter les diffé­
rentes classes d'âge, les régions du pays 
et la diversité des niveaux de forma­
tion.

Ce groupe s'est réuni d u ran t  deux 
week-ends pour se familiariser avec la 
matière, choisir les experts et formuler 
les questions à leur poser. Le débat pu­
blic, suivi par 150 personnes environ, 
a duré trois jours. À son terme, les laïcs 
n 'on t  pu définir une position com m u­
ne. L'Office pour l'évaluation des choix 
techno log iques  a transm is  au Parle­
ment le compte rendu des débats et les 
conclusions divergentes du groupe, ac­
compagnés de plusieurs études d 'im ­
pact des manipulations génétiques sur 
les animaux. jd

L
a  m o r t  t r a g i q u e  de Lady Diana, 
qui pour son malheur est montée 
dans une voiture roulant en ville 
de Paris à 200 km /h  et conduite 

par un chauffeur ayant 1,75 gramme 
d'alcool dans le sang, a suscité une sur­
enchère éditoriale.

Le cœur et le porte-monnaie

24 heures s'est distinguée, cadrant en 
noir toute sa «une» sous le titre accu­
sateur: «Nous avons tué Diana». Gian 
Pozzy, rédacteur en chef, écrit : «On 
n 'e n  se ra i t  pas là si les m éd ia s  ne 
com p ta ien t  pas dans leurs rangs un  
certain nombre d'éditeurs avec un por­
tefeuille greffé à la place du cœur. Des

O
n  c o n n a î t  l 'intérêt manifesté par 
Le Matin pour les aléas de la fa­
mille royale britannique. L'année 

dernière, le quotidien boulevardier ro­
m an d  pub lia i t  des ph o to s  de la d u ­
chesse d'York en vacances, prises à l 'in­
té r ie u r  d 'u n e  p ro p r ié té  p r ivée  ; le 
même journal offrait à ses lecteurs la 
possibilité d'écouter, enregistrée sur ré­
pondeur, une  conversa tion  té lé p h o ­
nique de la princesse de Galles datant 
de plusieurs années ( 10000 appels).

DP s'étonnait de l 'impunité de telles 
pratiques dans son éditorial du 3 sep­
tembre {DP n° 1094), alors que la pro­
tection de la sphère privée des citoyens 
est devenue une revendication qui in ­
fluence jusqu'à la formulation -  ou la 
non-formulation -  des questions du re­
censement officiel de la population.

Le bulletin de l'Association vaudoise 
des journalistes nous apprend que le 
cas du Matin a été soumis au Conseil 
d'ordre professionnel à la suite d 'une  
p la in te  déposée  par Ph. Barraud et 
C. Muret. L'organe de surveillance con­
clut à la violation de la Déclaration des 
droits et devoirs des journalistes [...] 
qui impose de « respecter la vie privée 
des personnes, pour autant que l'inté­
rêt public n'exige pas le contraire».

Le fait que d 'au tres  journaux , n o ­
tam m ent anglais, aient publié ces «in­
formations» n'autorise pas pour autant

journaux prêts à payer des centaines 
de milliers de francs pour des images 
volées à l 'intimité d 'un couple qui as­
pire parfois , to u t  s im p le m e n t ,  à la 
tranquillité de l 'anonym at. C'est évi­
d e m m e n t  p o se r  la q u e s t io n  de 
l'éthique de l'éditeur; quand le marché 
seul commande, eh bien, le marché ré­
c lam e  des im ages  de D iana  et de 
Dodi.» Mais il n 'y a pas que les images. 
Qui a o u b l ié  l ' i n t e r c e p t io n  d 'u n e  
c o n v e r s a t io n  p r ivée  t é l é p h o n iq u e  
e n t re  la Princesse de Galles et son 
amant, en 1993? Le Matin s'en était ré­
galé. Il avait même ouvert une ligne té­
l é p h o n iq u e  p e r m e t ta n t  d 'e n te n d r e  
l'enregistrement. Mais qui donc édite 
et Le Matin et 24 heures? ag

à les reproduire sans autre: «Une ba­
lance des intérêts en présence doit né­
cessairement intervenir, soit une com­
paraison entre l'intérêt de la société à 
conna ître  des faits graves et d 'au tre  
part l'intérêt qu'a toute personne à ce 
que  sa vie privée, ses re la tions , ses 
conversations téléphoniques restent à 
l'abri des indiscrétions». Et le Conseil 
de poursuivre: «Un tel comportement 
exclusivement dicté par des préoccupa­
tions commerciales est incompatible 
avec les règles déon to log iques  de la 
profession».

Ce genre de jugement est indispen­
sable comme repère pour la profession 
et comme garant du respect d 'une cer­
taine éthique professionnelle. Mais il 
ne  fau t  pas se faire d ' i l l u s io n s  : la 
condam nation  n 'est que morale et il 
est évident que Le Matin n 'hésiterait 
pas à renouveler le coup s'il devait cor­
respondre à son intérêt commercial. Il 
n 'a u r a i t  d 'a i l l e u r s  a u c u n e  p e in e  à 
convaincre ou à contraindre ses jour­
nalistes à écrire sur de pareils sujets: les 
emplois sont bien trop précaires pour 
que la résistance soit permise.

Enfin, cette procédure reste stricte­
ment confidentielle: pourquoi les jour­
naux qui relatent les différends surgis­
s a n t  ch ez  les b a n q u ie r s  ou les 
assureurs, ne le feraient pas aussi pour 
eux-mêmes? pi

TIRÉ DE DP' 1128, DU 27 M A I1993^

La condamnation 
du téléphon e-Matin



CHÔMAGE

Disqualifier pour mieux écraser
Auparavant, «la meilleurs manière de tuer un homme [é ta it] de le payer 
à ne rien faire» (Félix Leclerc). Aujourd'hui on y ajoute les insultes.

E
n  a f f i r m a n t  q u ' u n  tiers des chô ­
meurs est constitué d'alcooliques 
et de drogués et un autre tiers de 
tire-au-flanc, Volker Kind, direc­

teur suppléan t de l'Office fédéral de 
l'industrie, des arts et métiers et du tra­
vail (OFIAMT) a fait la une de l'actua­
lité estivale.

Point n 'est besoin d 'une  formation 
su p é r ieu re  p o u r  c o m p r e n d r e  que , 
même en faisant abstraction des alcoo­
liques -  et rien n 'ind ique  qu'ils sont 
m o ins  n o m b re u x  à l 'OFIAMT que  
parmi les chômeurs -, la persévérance 
d'un chômeur à trouver un emploi ne 
crée pas de poste de travail. Tout au 
plus, s'il a ccep te  n ' im p o r t e  q u e lle  
c o n d i t io n ,  re m p la c e ra - t - i l  u n  t r a ­
vailleur trop cher ou trop âgé.

Avec l 'a ff irm ation  pérem pto ire  de 
Volker Kind, on  to u ch e  à l 'u n e  des 
constantes de la stratégie politique: les 
forts ne se contentent pas d'écraser les 
plus faibles, il faut encore qu'ils les dis­
qu a lif ien t .  Ainsi se fo rgen t- i ls  u n e  
bonne  conscience  et facilitent-ils le 
choix d 'une opinion publique partagée

entre la solidarité et l 'intérêt person­
nel. Si les chômeurs sont paresseux ou 
alcooliques, c'est une mauvaise action 
que de leur venir en aide.

Combat sur deux fronts

Les tenants de la pensée unique en 
matière économ ique m ènen t au jour­
d 'hui le combat du chômage sur deux 
plans. D'abord diminuer le coût de l'ai­
de aux chômeurs qui pèse lourdement 
sur  le b u d g e t  des co l le c t iv i té s  p u ­
bliques et des entreprises, d 'où la né­
cessité de gagner le référendum contre 
la réduction des indemnités de chôm a­
ge. Et s u r to u t  ab a isse r  le c o û t  du 
travail ; dans ce sens le chôm age ac­
tuel, m êm e s'ils ne l 'o n t  pas voulu, 
leur convient fort bien, qui permet de 
faire pression sur les salaires et les ca­
dences de travail. Dans ces conditions, 
on comprend mieux qu 'en Europe au­
cune mesure sérieuse n'ait été envisa­
gée pour créer des emplois.

Malgré des analyses conco rdan tes  
sur l ' im p ac t  négatif  des charges so ­

ciales sur le facteur travail, aucune so­
lu t ion  de substi tu t ion  n 'a  été appli ­
quée. Rien de sérieux à signaler non  
plus au plan des mesures macroécono­
miques qui favoriseraient une relance 
axée sur l'emploi. Pour être efficaces, 
ces mesures devra ien t être c o o rd o n ­
nées avec des opérations microécono­
m iques m obilisan t petits et m oyens 
e n t r e p r e n e u r s  e t co l le c t iv i té s  p u ­
bliques.

Q uelle  que  so it  l 'é v o lu t io n  de la 
conjoncture, le chômage reste le pro­
blème majeur de cette fin de siècle. Il 
dé tru i t  des fem m es et des hom m es, 
surtout des jeunes, des personnes de 
plus de 45 ans, les moins qualifiés. Les 
médias nous saoulen t d 'in n o v a t io n s  
technologiques et claironnent l'entrée 
dans un nouveau millénaire. Ne voit- 
on pas qu 'en Europe, sur le plan social, 
le siècle à venir sera tout aussi sauvage 
et brutal que le 19e?

G râce à des a f f i rm a t io n s  c o m m e  
celles de Volker Kind, une partie im ­
po rtan te  de l 'op in ion  s 'hab itue  à ce 
«nouveau Monde». cb

FUSION DES QUOTIDIENS

Mort et renaissance d'un journal

L
a  d i s p a r i t i o n  d u  Journal de Genève 
et Gazette de Lausanne est ressen­
tie com m e un  appauvrissem ent 
du patrimoine. De nombreux in ­

tellectuels dans un manifeste on t souli­
gné cette comparaison: lorsque le pa­
trimoine s'incarne physiquement dans 
un m o n u m e n t ,  o n  se souc ie  de sa 
maintenance. Mais lorsqu'il s'agit d 'un  
m o n u m e n t  fait n o n  pas de pierres, 
mais de pierres vives, pourquoi cette 
indifférence?

La première question  est p o u r tan t  
celle de la viabilité financière, à moins 
qu'on imagine une intervention de l'É­
tat, ce qui serait incongru en matière 
de presse, et plus encore pour un jour­
nal qui défend le libéralisme. Or Jour­
nal de Genève et Nouveau Quotidien ont 
démontré, par chiffres rouges, la diffi­
culté de faire vivre, dans le lectorat li­

mité de la Suisse romande, deux jour­
naux de qualité concurrents. Non seu­
le m e n t  les défic its ,  m ais  en c o re  le 
stress imposé aux deux rédactions ré­
vélaient des conditions épuisantes, in ­
soutenables sur la durée.

Ce qui donc paraît essentiel dans la 
perspective de la fusion, ce son t  les 
co n d it ions  d ' in d é p e n d a n c e  du n o u ­
veau journal. La première cond it ion  
est le refus d 'une mainmise majoritaire 
d'Edipresse. Que cet éditeur ne prenne 
comme annoncé que le 47% du capital 
du journal n'est pas une garantie suffi­
sante. En face de lui se trouve un ac­
tionnariat dispersé; il est facile d 'ima­
g iner q u 'à  te rm e le rachat d 'u n  4% 
supplémentaire ne poserait aucun pro­
blème. Il faut donc  prévoir dans les 
statuts mêmes de la SA l'impossibilité 
po u r  un  a c t io n n a ire  de disposer de

plus de X pour-cent des voix. On peut 
imaginer aussi que la Commission de 
la concurrence impose cette clause.

La deuxième condition est l'élabora­
tion d 'une  charte rédactionnelle ren ­
due publique (voir DP 1306). Elle de­
v ra i t  g a ra n t i r  l ' in d é p e n d a n c e  de la 
rédaction face à l'éditeur, préciser les 
processus de n o m in a t io n  des rédac­
teurs et les responsabilités dans la dé­
termination de la ligne du journal.

Enfin le choix du titre n 'est pas in ­
d i f fé re n t .  N ouveau Journal est t rès  
banal. Pourquoi exclure Nouveau Jour­
nal de Genève? La localisation ne nui­
rait pas au rayonnem en t rom and  du 
nouveau produit, pas plus que Zurich 
ne nuit à la diffusion large de la NZZ. 
Et cette concession créerait un climat 
plus détendu, favorable au lancement.



LA POLITIQUE SUR INTERNET

Comment suivre vos deputes,
pas a pas ?
Le bon fonctionnement de 
notre démocratie suppose la 
compréhension des 
procédures par ailleurs fort 
complexes. Internet peut 
être un puissant outil 
pédagogique et informatif. 
Visite.

O
n  l e  s a i t ,  le citoyen helvétique 
se passionne moins que ses voi­
sins eu ropéens  pou r  les é lec ­
tions .  C 'es t  qu 'i l  d ispose des 

instruments de démocratie directe qui 
lui pe rm e tten t  à l 'occasion de désa­
vouer ses députés. Il faut dire aussi que 
la plupart des médias n'offrent qu 'une 
médiocre couverture des débats parle­
mentaires. D'où l'intérêt d 'un nouveau 
site proposé sur Internet, pour l'instant 
en a l lem and , par le q u o t id ien  zur i ­
chois Tages Anzeiger ( http://www.poli- 
tics.ch).

Votes et listes nominatives

On y trouve une fiche très complète 
sur chacun des 246 membres de l'As­
semblée fédérale. La banque de d o n ­
nées peut aussi être interrogée par cri­
tères. La réponse apparaît alors sous 
fo rm e  d 'u n  h ém icy c le ,  la p lace  de 
chaque député répondant au (x) critè­
re (s) choisi (s) se colore en fonction 
de son parti. Au-dessous de l'image on 
peut consulter la liste nominative des 
p a r lem en ta ires  concernés .  Ainsi on 
constate au premier coup d'œil que les 
députés d isposant d 'u n  revenu infé­
rieur à 120000 francs se répartissent 
également entre la gauche et la droite.

Pour seize votes importants interve­
nus au cours de la présente législature, 
la banque de données indique le com­
p o r t e m e n t  des p a r le m e n ta i r e s  et 
d o n n e  u n e  brève  in d ic a t io n  sur le 
thème du vote. L'utilisateur peut égale­
ment voter et l 'ordinateur lui indique 
de quels députés il est proche.

Un outil fort utile pour 
l'éducation civique

Un autre  chap itre  est consacré  au 
système politique. Un schéma en trois 
dimensions symbolise le processus de 
décision en Suisse. En cliquant sur les 
différents acteurs et phases de ce pro­
cessus, on  o b t i e n t  u n e  e x p l ic a t io n  
sommaire et surtout des liens utiles à 
con su l te r  pou r  qui veu t  se ten ir  au 
c o u r a n t  d 'u n e  m é c a n iq u e  so u v e n t  
complexe et obscure. Ainsi, à partir des 
« co m m iss io n s  pa r lem en ta ire s  », on 
peut obtenir la composition de celles- 
ci; la « procédure de consultation» ren­
voie aux consultations en cours et aux 
sites des principales organisations éco­

nomiques et sociales. Sous «médias», 
considérés com m e un acteur du pro­
cessus, figure la liste des quotidiens, 
hebdomadaires, radios et TV disposant 
d 'un  site Internet et qui peuvent être 
ainsi directement atteints.

Bref un outil fort utile pour l'éduca­
tion civique, mais aussi pour les jour­
n a l is te s  et to u s  les c i to y e n s  e t c i ­
toyennes curieux. jd

En coulisses
C h a q u e  a n n é e ,  l'OCDE publie un 

rapport -  non signé -  sur la si­
tuation et les perspectives écono­
m iq u e s  d a n s  c h a c u n  des pays 
membres. Pour la Suisse, on  sait 
que le rapport est dû depuis une 
décennie à la plume alerte et clair­
v o y a n te  d 'u n  sec ré ta ire  appe lé  
H e lm u t  Z iege lschm id t ,  qu i sait 
tout sur la conjoncture helvétique 
et ne se prive pas de critiquer -  
avec l'aval de l'administration fé­
dérale -  les erreurs durables de la 
BNS (trop longtemps trop restricti­
ve), des banques (timorées en ma­
tière de crédits à l'investissement) 
et m êm e des c itoyens  ( refus de 
l'EEE et de diverses réformes finan­
cières). Le prix de tant d'erreurs: la 
Suisse détient le triste record des 
occas io n s  de reprise  m a n q u é e s  
dans les années 90. Elle a fait en ­
core plus mal que la Belgique et le 
Japon, et même deux fois plus mal 
que la France et l'Italie. En tête du 
classement, les plus malins, dans 
l 'ordre: la Norvège, les USA, l'Ir­
lande, l'Australie et les Pays-Bas.

R é d a c t r i c e  d u  j o u r n a l  de l'Asso­
ciation suisse des Employés de 

banque  et observatrice a tten tive  
des conditions de travail qui leur 
sont offertes, Marie-France Goy si­
gna le  que  « les re s t ru c tu ra t io n s  
dans des secteurs à forte concen­
tration de main-d'œuvre féminine 
s e m b le n t  s 'ê t r e  affa ib l ies  en 
1996». En effet, tandis que les em­
ployées voyaient leur nombre légè­
rem ent augm enter (+ 79 unités), 
les effectifs masculins diminuaient 
de 2103 un ités  au cours de l 'an 
dernier.

http://www.poli-


NOTE DE LECTURE

Chômage et inventivité 
de l'économie solidaire
Dans la débâcle qui accompagne la mondialisation, les regards restent 
braqués sur le panorama macroéconomique. Des expériences se développent 
néanmoins, qui modifient des réalités locales et qui promeuvent d'autres 
fonctionnements. Exemples français.

L
é É V O L U T IO N  DE L 'É C O N O M I E  mon- 
f  diale n ous  to u c h e  d u rem en t ,  

bouleverse notre quotid ien  en 
m ê m e  te m p s  q u 'e l le  te n d  à 

nous ôter tout espoir et toute perspec­
tive de fo n c t io n n e m e n ts  différents. 
Obnubilés par les calamités qui to m ­
bent -  comme du ciel -  nous courons 
le risque de rester prisonniers d 'u n e  
seule logique.

Or, contre des fléaux comme le chô­
mage, des initiatives sont prises qui y 
réponden t,  p a r t ie l lem en t  et locale ­
ment il est vrai. Mais, outre les amélio­
rations q u ’elles apportent aux indivi­
dus, elles expérimentent et préfigurent 
aussi des pistes possibles, qui intègrent 
dans les exigences éco n o m iq u e s  la 
nécessité des valeurs sociales. Ces ten­
tatives pra tiques  so n t  a u ta n t  de ré­
flexions qui au to r isen t ,  paradoxale ­
m ent, u n e  c r i t iq u e  du c a rac tè re  
prétendument naturel des catastrophes.

En France sinistrée

Début 1986, dans le Nord-Pas-de-Ca- 
lais, les tem ps ne son t  pas eu p h o r i ­
ques: la construction navale coule, la 
sidérurgie se liquéfie, l'industrie textile 
se défait, -  le taux de chômage taquine 
les 14%.

Une expérience avait bien tenté  de 
réunir des chômeurs de longue durée 
avec des cadres et des techniciens, afin 
de mettre sur pied des travaux réelle­
ment utiles et « porteurs de solutions 
humaines». Le financement était assu­
ré par le m o u v e m e n t  Cigale ( Clubs 
d'investissement pour une Gestion Al­
ternative et Locale de l'Épargne), mais 
les prêteurs étaient si peu nombreux et 
les fonds si limités que la structure pré­
sentait d 'inquiétantes faiblesses.

Pour assurer une meilleure assise fi­
nancière, u n e  « socié té  coopéra t ive  
anonyme de placement à risques» est 
constituée : A utonom ie et Solidarité. 
Au départ 1300 actionnaires, «action- 
neurs» comme ils préfèrent s'appeler, 
qui v ie n n e n t  de m ilieux divers : du 
monde industriel aux retraités, en pas­
sant par un archevêque et des ouvriers.

Autonomie et Solidarité soutient des 
entreprises qui correspondent à des cri­
tères précis: l 'organisation et le fonc­
t io n n e m e n t  d o iv e n t  ê tre  d é m o c ra ­
tiques; le processus de production doit 
se montrer économe en ressources na­
tu re l le s ;  les re la t io n s  de so lida r i té  
internes et externes doivent être privi­
légiées. De plus, la moitié des investis­
sements se porte sur de nouvelles en ­
treprises et la moitié des emplois est 
d e s t inée  à des p e rso n n es  en fin  de 
droits. Les prêts consentis le sont pour 
une durée de cinq ans.

La structure de cette société est en 
parfaite conform ité  avec ses projets. 
C'est ainsi qu 'à  côté d 'un  Directoire, 
de cinq membres, se tient un Conseil 
de surveillance de douze membres. Et 
qu'à côté de permanents qui évaluent 
les projets, des «accompagnateurs de 
projets» apportent leur assistance. De 
mêm e, des « parra ins  » so n t  re sp o n ­
sables du suivi de l'entreprise et des ex­
perts juridiques et financiers apportent 
leurs compétences.

Utilité, inventivité, diversité

Les entreprises qui bénéficient des 
services d 'A utonomie et Solidarité té ­
m o ig n e n t  d 'u n e  grande  diversité  et 
d 'une inventivité é tonnante:
• Flandre-Ateliers emploie des hand i­
capés qui ne pourraient pas être inté­
grés à une entreprise normale, assure 
des services d 'entretien de locaux, de 
contrôle-qualité de produits, de condi­
t ionnem ent industriel et de marketing 
té léphonique. Sa forme juridique est 
une société anonyme coopérative avec 
conseil de surveillance et directoire. Ce 
croisement entre la SA traditionnelle et 
la coopérative d o n n e  un  hybride où 
chaque actionnaire dispose d 'une seule 
voix, indépendam m ent de son apport 
financier.
• Dans un tout autre domaine, deux 
inventeurs parisiens on t combiné éco­
logie, innovation  et souci pour l 'em ­
ploi. Ils t ransform ent des triporteurs 
Vespa-Piaggio, rachetés aux communes 
et aux adm inis tra tions, en véhicules

électriques, -  cela au mépris d 'une ren­
tabilité maximale, puisqu'ils m etten t 
l'accent sur un nombre élevé de postes 
de travail. Les véhicules sont proposés 
à des services municipaux.
• Avec un champ d'action qui dépasse 
l'Hexagone, Andines est une entreprise 
de commerce équitable, qui travaille 
avec des artisans latino-américains, en 
excluant ceux qui ne prêtent pas suffi­
sam m ent d 'a tten tion  aux cultures vi- 
vrières, ni à l 'environnem ent naturel, 
ou qui payent mal leurs employés.
• Parmi les autres projets soutenus se 
trouvent des entreprises de confection 
de vêtements, de courses express par 
scooter, de culture de plantes d 'appar­
tem ent «in vitro», et un abattoir com­
munal menacé de disparition et réor­
ganisé en coopérative.

Depuis un premier bilan, en 1993, 
Autonomie et Solidarité a vu le n o m ­
bre de ses actionnaires s'élever à deux 
mille, pour un capital de plus de neuf 
millions de francs français. Les comp­
tes sont équilibrés et les pertes dues 
aux projets en échec sont compensées 
par ceux qui se portent bien. Une qua­
ran ta ine  de bénévoles et un  p e rm a ­
nent à mi-temps font tourner la coopé­
ra t ive .  Celle-ci  lan ce  u n  n o u v e a u  
p ro je t  ce m ois  : la Caisse so lidaire , 
basée sur une épargne rémunérée. cp

Le capital au risque de la solidarité, Une 
épargne collective pour la création d'entre­
prises employant des jeunes et des chô­
meurs de longue durée, FPH, 1993.

La  F o n d a t i o n  C h a r l e s  L é o p o l d  

Mayer pour le Progrès de l 'Hom­
me (FPH) est u n e  fo n d a t io n  de 
droit suisse. Sa réflexion est centrée 
sur les liens entre  l 'accumulation 
des savoirs et le progrès de l 'hum a­
nité dans sept domaines: avenir de 
la planète, promotion et rencontre 
des cultures, innovation et change­
m ent social, rapports entre État et 
Société, ag r icu ltu res  paysannes ,  
lutte contre l'exclusion, construc­
tion de la paix. La FPH publie ou 
copublie ouvrages et dossiers.



DEPUTES EN CHIFFRES

L'implantation socialiste 
dans les cantons
Le fédéralisme oblige à des 
analyses électorales canton 
par canton. 
Exemple avec l'implantation 
du Parti socialiste.

L
e  c o m p a r t i m e n t a g e  s u i s s e  contraint 
l'observateur politique à analyser 
ca n to n  par ca n to n  la force des 
partis. Il y a une géopolitique hel­

vétique.
Quels sont par exemple les bastions 

et les déserts du parti socialiste? Certes 
on sait à vue qu'il est plus fort dans les 
zones urbaines, les cantons à tradition 
pro testante , qu 'il a pénétré  difficile­
m ent en Suisse centrale. Mais les préju­
gés sont parfois déformants; on croit 
volontiers aussi qu'il est puissant là où 
il parle fort!

Presque partout minoritaire

Le Service de presse du 14 ao û t  du 
Parti socialiste suisse a établi un recen­
sem ent du nom bre de députés socia­
listes dans les parlements cantonaux. Il 
est intéressant d 'en tirer un classement 
d 'im plan ta tion . Préalablement il faut 
constater que nulle part il est en situa­
tion de majorité absolue, que presque 
partout il est en position minoritaire, 
dans la mesure où les partis du centre- 
droit sont unis par des ententes « bour­
geoises». Enfin il faut tenir compte des 
cantons où à la gauche du P.S. sont or­
ganisés des partis qui mordent sur son 
électorat. ag

Députés socialistes 
par cantons

% Sièges

Neuchâtel 35,7 41 sur 115
Bâle-Ville 30,0 39 sur 130
Schaffhouse 28,8 21 sur 80
Vaud 27,5 55 sur 200
Berne 27,0 54 sur 200
Bâle-Camp. 26,7 24 sur 90
Soleure 26,3 38 sur 144
Zurich 25,0 45 sur 180
Fribourg 24,6 32 sur 130
Argovie 24,0 48 sur 200
Jura 19,9 12 sur 60
Saint-Gall 18,9 34 sur 180
Claris 17,5 14 sur 80
Tessin 16,7 15 sur 90
Valais 16,2 21 sur 130
Thurgovie 15,4 20 sur 130
Genève 15,0 15 sur 100
Uri 12,5 8 sur 64
Zoug 11,3 9 sur 80
Schwytz 11,0 11 sur 100
Lucerne 10,6 18 sur 170
Grisons 8,3 10 sur 120
Appenzell (AR) 6,2 4 sur 65
Appenzell (AI), Obwald et Nidwald: 0

3014 députés sont recensés don t 
588 socialistes, soit le 19,5%.

Oubliés...
A l a  s u i t e  D'une demande de réfé­

r e n d u m ,  80%  des é lec teu rs  
suisses se sont prononcés le 24 fé­
vrier 1935 sur la réorganisation de 
l'instruction militaire et, en parti­
culier,  su r  la p r o lo n g a t io n  des 
écoles de recrue.

Le p ro je t  a é té  accep té ,  m ais 
l'analyse des résultats montre que 
cinq cantons et cinq demi-cantons 
l 'ont rejeté. Les votes négatifs ont 
é té  ém is  p a r  Schw ytz, O bw ald , 
Nidwald, Zoug, Fribourg, les deux 
Appenzell et le Valais, ainsi que 
Bâle-Campagne et Neuchâtel.

Autre surprise  : dans  la Suisse 
centrale et les deux Appenzell, la 
d em an d e  de ré férendum  n 'av a i t  
pas recueilli de signature.

Hitler é ta it  au pouvo ir  depuis 
deux ans. cfp
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REVUE DE PRESSE

L'expérience du bilinguisme
La Catalogne est l'exemple d'un parfait bilinguisme. Le catalan est 
une langue officielle, au même titre que la langue nationale, le castillan.

L
e s  S u i s s e s  p a s s e n t  pour bilingues 
ou trilingues parce que territoria- 
lem ent le pays est divisé en ré­
gions de langues différentes, ce 

qui ne signifie pas qu 'ils  parlen t ou 
c o m p re n n e n t  la la n g u e  du vo is in  
confédéré. En revanche, plusieurs ré­
gions eu ropéennes  p ra t iq u en t ,  avec 
succès, un authentique bilinguisme. Le 
débat de 1996 sur l 'article co n s t i tu ­
t ionnel fu t  l 'o c c a s io n  de p re n d re  
conscience de la diversité des situa ­
tions en Europe. Dans Y Annuaire 1997 
des Rencontres suisses, on relèvera, à 
titre d'exemple, l'exposé que présenta, 
à l'occasion d 'un débat sur la question 
linguistique en Europe, M. Llibert Cua- 
trecasas, ministre délégué aux Affaires 
extérieures de Catalogne.

Autodidacte 
de sa langue maternelle

«En ce qui concerne la Catalogne, le 
catalan a été la seule langue officielle 
jusqu'au début du XVIIIe siècle, ce qui 
rép o n d a i t  aux  s t ru c tu re s  p re sq u e

COURRIER

D omaine Public ( n° 1 308) consacre 
une double page à l'actualité cinéma­

tographique en Suisse. Bravo ! Telle est 
du moins la première réaction, malheu­
reusement tempérée par la lecture de 
l'article consacré au Festival de Locarno.

Passons sur le fait que la présentation 
des films se limite aux aspects narratifs et 
aux messages idéologiques ou éthiques: 
c'est un travers commun à la gent litté­
raire (à laquelle appartient, sauf erreur, 
l'auteur de l'article). Mais rien ne per­
met, semble-t-il, d'attribuer aux sponsors 
du festival une «pente hollywoodienne». 
Même si le soussigné n'a pas coutume 
de prendre la défense des banquiers 
suisses, il lui faut signaler que l'UBS spon­
sorise la manifestation depuis longtemps, 
et qu'on voit mal pourquoi elle aurait 
exercé cette année des pressions particu­
lières. L'incontestable dérive vers les films

c o n fé d é ra le s  de l 'E sp ag n e  à ce t te  
époque. Ensuite, le catalan a été rem­
placé par le castillan, seule langue offi­
cielle de l'Espagne et que.l 'on apprend 
en tant qu'espagnol.

Durant le bref temps de la IIV Répu­
blique espagnole, le catalan a gardé un 
statut de langue officielle. Mais c'est 
avec la Constitution de 1978 que l'on 
r e c o n n a î t ,  d 'u n e  pa r t ,  le c a s t i l la n  
comme langue officielle de l'Espagne 
et, d'autre part, les différentes langues 
parlées dans les co m m unau tés  espa­
gnoles. Aujourd'hui, le catalan est la 
langue parlée de quelque 6 millions de 
personnes et pas seulement en Cata ­
logne, mais dans des régions voisines 
comme les Baléares. Sur le plan natio­
nal, ou tre  les régions un ilingues  où 
seul le castillan est parlé, nous avons 
aussi la langue basque et la langue gali­
cienne.

Le s ta tu t  d 'a u to n o m ie  de la C a ta ­
logne  p ré v o i t  d o n c  q u e  la la n g u e  
p ro p re  est le c a ta la n ,  o ff ic ie l le  au 
même titre que le castillan. Notre gou­
vernem ent a l'obligation de promou-

américains spectaculaires est sans doute 
imputable -  hélas -  aux choix personnels 
et souverains de l'actuel directeur du fes­
tival, choix qui d'ailleurs doivent plaire 
aux milieux politiques, financiers et tou­
ristiques tessinois (trois ensembles non 
exclusifs les uns des autres...).

D'autre part, l'article suscite quelques 
interrogations. Quel lecteur de Domaine 
Public est en mesure d'apprécier la gran­
de nouvelle qu'une «rétrospective» a été 
consacrée à K. Taï? Qui pourra m'aider à 
identifier le mystérieux Bini qui aurait 
tourné en 1960 II Bel'Antonio, présenté à 
Locamo en «reprise», paraît-il? Ou faut- 
il admettre qu'il s'agit tout simplement 
de la projection -  unique -  d 'un clas­
sique du cinéma italien, Il Bell'Antonio de 
Mauro Bolognini?

Rémy Pithon 
Allaman

voir les deux langues et d'établir l'éga­
lité des droits pour tous les citoyens de 
la C a ta lo g n e .  Après d e u x  siècles 
d'éclipse, le catalan a dû être réappris 
par nombre de Catalans. Moi-même, je 
suis  u n  a u to d id a c te  de m a p ro p re  
langue maternelle.

Radios en catalan

Nous avons voté une loi de normali­
sation linguistique prévoyant que tous 
les élèves des écoles doivent savoir par­
ler et écrire les deux langues. Dès la 
maternelle, on commence par une im­
mersion dans la langue catalane. Si un 
enfant de langue castillane a des diffi­
cultés à com prendre le catalan, il lui 
sera accordé un soutien spécialisé aussi 
longtemps que nécessaire. Nous avons 
voulu éviter tout risque d 'une division 
de la société par la langue et notre but 
est d 'atteindre une pratique parfaite du 
bilinguisme.

Ainsi donc, le Tribunal constitution­
nel a approuvé la législation du Parle­
ment catalan car il a estimé que la Ca­
talogne était parfaitement capable de 
bâtir une société homogène pratiquant 
le b il inguism e. La C ata logne  réun it  
une  certa ine p ro p o r t io n  d 'h ab i tan ts  
qui sont originaires d'autres régions et, 
dans l'ensemble, 95% de la population 
comprend le catalan. Nous n'avons pas 
utilisé de méthode coercitive pour im­
poser le catalan, nous attendons sim­
plement que les gens s'intégrent à leur 
rythme dans la société.

Depuis 15 ans, le catalan a une pré­
sence forte dans les radios locales, les 
chaînes de télévision (TV publique ca­
talane et TV nationale comprenant des 
programmes catalans). La publicité est 
rédigée en langue catalane ou castilla­
ne selon le choix des annonceurs. En 
majorité, les journaux sont en langue 
castillane mais, à Barcelone surtout, on 
en trouve en langue catalane. En ce 
qui concerne les Actes judiciaires, les 
Catalans on t le droit de s'exprimer en 
langue catalane, mais sur le seul sol de 
la Catalogne. » Llibert Cuatrecasas

Rencontres suisses, Annuaire 1997,
Dans le même annuaire, un débat inté­
ressant sur la mondialisation et ses ef­
fets sur la Suisse. S'obtient au secréta­
riat, rue Beau-Séjour 18, Lausanne.

Deux titres 
pour un même film !



CHRONIQUE

Prendre la Peuglise
Un train pas comme les autres: La Sagne - la Chaux-de-Fonds, 13h38-13h53

D
é b u t  d e  v a c a n c e s  dans le Jura 
neuchâtelois. Gare de la Sagne- 
Crêt, fin juillet dernier. Pile à 
l'heure, le train rouge pavot des 
Chem ins de fer des M ontagnes s’a n ­

nonce en sifflant. Appel pathétique et 
pour cause : les sièges sont vides depuis 
les Ponts-de-Martel. Seule passagère en 
vue, je grim pe à l 'avant, tends m on  
demi-tarif. René le conducteur-rece ­
veur l 'examine soigneusement, po in ­
çonne m on billet. Désignant le wagon 
dépeuplé, il hausse une épaule et sou­
pire:

-  Les «horlogères», Madame. Cette 
m a n ie  q u 'i l s  o n t  de p a r t i r  to u s  en 
même temps! La mono-industrie, c'est 
terminé, non?  Dans la région, de l'hor­
logerie y en a presque plus et les va­
cances, on les garde comme si rien ne 
s 'était  passé. Pour le souvenir, peut- 
être? Je me demande bien qui se rap­
pelle encore la fabrique de balanciers 
du village...

René reprend sa place mais ne ferme 
pas la porte de sa cabine. Je renonce à 
aller m'asseoir. La Peuglise* n 'est pas 
un taxi. Quand on y cause, il faut en 
profiter. Le Sagnard n'est pas bavard.

-  D'habitude, à cette saison, on crou­
le sous les randonneurs. Avec le froid 
et la pluie de ces dernières semaines... 
En janvier, c'est autre chose. Des fon­
deurs, par centaines, de toute la Suisse. 
Des barrières de skis !

Si René exagère à ce point, c'est que 
le soleil brille enfin. Le quai prend des 
airs de Canebière et la vallée m outon ­
ne jusqu'à la Roche aux Crocs.

Triangles noirs des sapins

À 13 h 38 précises, la Peuglise démar­
re, siffle trois fois devant Miéville. Le 
paysage retrouve sa géométrie sévère. 
Triangles noirs des sapins, rectangle 
brisé du ciel bas, cicatrices des lisières, 
lignes de fuite à l'encre de Chine, m o­
sa ïq u es  des p â tu re s  au x  c o u leu rs  
froides, tout ici dispose à la mesure, à 
l'épure. Et à l'ennui, pourquoi pas. En 
fin de compte, l'austérité repose et en ­
r ich it  l 'esprit. D 'abord , elle s tim ule  
l'imaginaire, porte à l 'invention, elle 
séduit, elle attache. Puis elle ramène à 
la méthode, à la raison. Au repli stu­
dieux dans des chambres boisées où le 
halo des lampes éclaire des textes, des 
partitions, des problèmes d'échecs que

les trép ida tions  du quo tid ien  em p ê ­
chent d'aborder sereinement.

Le train ralentit. À Sagne-Eglise, en 
toute logique, le miracle: une cliente. 
Le contrôleur salue mais ne contrôle 
pas. Francine, infirmière à la ville, est 
une habituée. Imposante, plantureuse, 
elle souffle et transpire

-  Tu ne m'en veux pas si je me pose, 
s'excuse-t-elle, j'ai trois gardes de nuit 
dans les pattes.

René claironne:
-  Ça va, M adam e me t ie n t  g e n t i ­

m ent compagnie.
Départ, entrée  en douceur dans la 

forêt dense. Beauté, harmonie, ombres 
e t  lum ières  d iap rées  de sanc tua ire ,  
René devient lyrique:

-  En hiver, surtout, avec la neige, les 
b r a n c h e s  p loyées ,  des r id e a u x  de 
théâtre .  Une paie que je me tape le 
parcours et je ne me lasse pas, c 'est 
normal?

À la Chaux-de-Fonds, il s'inquiète:
- J e  ne vous ai pas trop ennuyée? La 

ville est morte, vous verrez.
Je le rassure. Je connais, j'y ai vécu. 

Une balade, une visite chez le médecin 
et je rentre.

Place de la Gare, pas un chat à l 'hori­
zon. Peu de voitures  en zone bleue 
p o u r ta n t  g ra tu i te  p e n d a n t  tro is  se­
maines. À l'arrêt, deux bus tête-bêche, 
déserts. À son volan t, un  chauffeur, 
nu q u e  cassée, bouche  ouverte, som ­
meille. Sur l'Avenue Léopold Robert, la 
poste se ménage un horaire spécial. À 
la terrasse de la brasserie, un groupe de 
routards canadiens bronze ses mollets 
sur des sacs de m o n tagne  cousus de 
feuilles d'érable. Une Noire en boubou 
berce un bébé dans les tournesols de 
son batik. Le garçon espagnol grom ­
melle en frap p an t  les tables de son 
chiffon. Plus loin, le fleuriste, le mar­
chand  de meubles et le photographe 
a f f ich en t  les da tes  fa ta les à l 'encre  
rouge.

Devant la pharmacie, je tom be sur 
Samuel l'Erythréen. Jadis instituteur à 
Asmara, longtemps prisonnier de Men- 
gistu, Samuel est un Chaux-de-Fonnier 
précieux, un témoignage vivant à pré­
server. Requérant africain ayant obte­
nu  le d ro i t  d 'a s i le  en  Suisse, il est 
même si précieux qu 'on  devrait l'enca­
drer et l 'é tiqueter «vrai réfugié poli­
tique d'avant les trois cercles». Samuel 
va bien. Il continue de s'intégrer avec

énergie dans la cuisine d 'un  restaurant 
campagnard. Sa femme et ses filles ont 
fini par le rejoindre. Son fils aîné, un as 
en informatique, commence le Poly à 
l'automne. Malgré cela, Samuel a sou­
vent le mal du pays. « Là-bas, they need 
teachers, ici laver la vaisselle», lance-t-il 
d an s  u n  éclat de rire. Décidém ent, 
m on ancien élève de français n 'a  pas 
beaucoup progressé. Qu'importe, la li­
berté est polyglotte.

Ne subsistent que les banques, 
imputrescibles

Je pousse jusqu'à la fontaine monu­
mentale. René avait raison. Le Pod est 
un long fleuve tranquille dont la plu­
part des riverains o n t  péri dans une 
in o n d a t i o n .  Ne s u b s i s te n t  q ue  les 
banques, imputrescibles. Et les géants, 
orange ou autres, leurs vendeuses en 
uniforme, leurs vendeurs en chef, leurs 
étudiants au rabais et leur travail sur 
appel. Place du Marché, la situation est 
ca r rém en t  désespérée. Boulangerie, 
boucheries, fromagerie, restaurants, 
épicerie jouent l 'Arlésienne. Le petit 
commerce se repose et crée un besoin?

Chez le m édecin , en revanche, la 
salle d 'attente ne désemplit pas.

-  Il y a vingt ans, je soignais des tra­
vailleurs que les «horlogères» dépri­
maient, aujourd 'hui, des sans-emploi 
que les vacances des autres achèvent. 
Je prescris des anxiolytiques, des som­
nifères, des antacides à tour de bras, 
mais c'est du boulot qu'il leur faudrait, 
une dignité, un statut...  Je l'invite vo­
lontiers, le haut fonctionnaire de l'Of­
fice fédéral, qu'il vienne m'assister et je 
lui ap p ren d ra i  le calcul. Des alcoo­
liques, des drogués, des tire-au-flanc... 
Personnellement, je n'ai plus que des 
chôm eurs  et des vrais! Trois tiers et 
tous les jours.

Dans la Peuglise du retour, Madame 
Béguin m o n tre  à M adam e Tissot la 
blouse qu'elle vient d'acheter:

-  Ravissante! Ce tissu, on dirait de la 
soie. Conseil d'amie, Bluette: dépêche- 
to i  de la m e t t r e .  C hez  no u s ,  les 
manches courtes, c'est pas long.

Anne Rivier
* Du suisse-allemand Biigeliisâ, fer à re­
passer. Locomotive puis tra in  entier 
d 'une  ligne à voie étroite. Se dit sur­
to u t  du  « rég io n a l  » Ponts-Sagne- 
Chaux-de-Fonds.


